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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté

Arrêté n° 2021-
 

portant autorisation d’exécution des travaux de
rénovation du dispositif de contrôle-commande

du barrage de Coiselet

Communes de Coisia et Samognat

Le préfet du Jura

- Vu le code de l’énergie, notamment ses articles R. 521-31 et R. 521-38 ;

- Vu le code de l’environnement ;

-  Vu l’arrêté  ministériel  du  13  février  2017  portant  diverses  dispositions  d’application  de  la  partie
réglementaire du code de l'énergie relatives aux concessions d'énergie, otamment son titre IV relatif au
récolement des travaux ;

-  Vu le décret du 23 octobre 1969 déclarant d’utilité publique et concédant à Electricité de France
l’aménagement et l’exploitation de la chute de Coiselet, sur l’Ain et son affluent la Bienne, dans les
départements de l’Ain et du Jura ;

- Vu la demande d’autorisation complète et régulière présentée le 16 novembre 2020 par la Société
EDF,  concessionnaire,  en vue de procéder aux opérations  de rénovation du dispositif  de contrôle-
commande du barrage de Coiselet;

- Vu l’arrêté  préfectoral  n°39-2020-08-24-032  du  24  août  2020  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur  Jean-Pierre  LESTOILLE,  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement en région Bourgogne-Franche-Comté ;

- Vu la consultation des services et les avis recueillis ;

-  Vu le rapport en date du 29 mars 2021 de la direction régionale de l’environnement, de l'aménage-
ment et du logement, chargée du contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques ;

- Vu le projet d’arrêté porté à la connaissance du demandeur le 7 avril 2021 en application de l’article
R.521-31 du code de l’énergie ;

- Vu l’absence d’observation sur ce projet confirmée par le demandeur par courriel en date du 30 avril
2021 ;

- CONSIDÉRANT que l’aménagement faisant l’objet de modifications est régulièrement autorisé par le
décret du 23 octobre 1969 susvisé,

- CONSIDÉRANT que les modifications de l’aménagement envisagées par la société EDF portent sur la
rénovation du dispositif de contrôle-commande,

- CONSIDÉRANT que les modifications de l’aménagement envisagées par la société EDF ne relèvent pas
des rubriques du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement et ne sont donc pas
soumises à évaluation environnementale,

Adresse postale : Temis, 17E rue Alain Savary,CS 31269,  25005 BESANCON CEDEX
Standard : 03 81 21 67 00
www.Bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr
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- CONSIDÉRANT qu’en application de l'article L. 521-1 du code de l’énergie, les autorisations de travaux
des installations placées sous le régime de la concession valent autorisation au titre des articles L.214-1
et suivants du code de l’environnement,

- CONSIDÉRANT que les modifications envisagées ne sont pas de nature à entraîner des dangers ou des
inconvénients  significatifs  au  regard  des  principes  énoncés  à  l’article  L.  211-1  du  code  de
l’environnement,

-  CONSIDÉRANT  que  les  modifications  envisagées  ne  modifient  pas  le  cahier  des  charges  de  la
concession, 

-  CONSIDÉRANT que l’abaissement temporaire du niveau de sécurité de l’aménagement durant  la
phase de travaux nécessite de préciser les mesures de prévention à mettre en œuvre, 

- CONSIDÉRANT qu’à l’issue des travaux, les modifications de l’aménagement sont de nature à améliorer le
niveau de sécurité de l’ouvrage,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de l’autorisation

Electricité de France – Direction Production Ingénierie Hydraulique - Hydro Alpes, 134 rue de l’étang,
38950 Saint Martin Le Vinoux, désigné ci-après par le terme « concessionnaire », est autorisé à procéder
aux travaux de rénovation du dispositif de contrôle-commande du barrage de Coiselet implanté sur les
communes de Coisia et Samognat. 

Les travaux seront réalisés conformément au dossier d’exécution annexé à la demande d’autorisation
transmise le 16 novembre 2020 et dans le respect des dispositions des articles suivants.

Toute modification apportée par le concessionnaire aux éléments du dossier doit  être portée à la
connaissance de la DREAL avant réalisation, accompagnée des éléments d’appréciation. 

ARTICLE 2 : Descriptif des travaux et interventions sur le barrage

L’objectif de cette opération est de moderniser les automatismes de contrôle-commande du barrage.
Les travaux, objet du présent arrêté, sont décrits dans le détail dans le dossier d’exécution en date du
10 novembre 2020.

Les interventions sont les suivantes :

• alimentations électriques : mise à neuf des armoires électriques des alimentations de puissance
et de contrôle commande, séparation physique des câblages pour éviter les modes communs,
augmentation de l’autonomie du groupe électrogène de 1er  secours  et  mise  en place d’un
groupe électrogène mobile d’ultime secours ;

• contrôle-commande de 1er rang des EVC : mise en place de motopompe d’ultime secours sur
chaque  centrale  hydraulique,  optimisation  des  dispositifs  de  sécurité  de  manœuvre  des
organes, possibilité de manœuvre à distance des organes (usine de Cize-Bolozon et centre de
conduite hydraulique de Lyon) ;

• contrôle  commande  de  2nd rang :  mise  en  service  d’un  automate  programmable  pour  la
conduite du barrage ainsi  que d’un dispositif  de sauvegarde destiné à pallier une panne de
l’automate programmable ;

• fiabilisation de la transmission des alarmes

• construction d’un local contrôle commande sur le couronnement pour abriter l’ensemble des
nouvelles armoires électriques.

ARTICLE 3 : Prescriptions spécifiques

ARTICLE 3.1 : Circulation sur le barrage

Pendant  l’installation  du  nouveau  local  de  contrôle-commande  sur  le  parement,  des  mesures  de
restriction de circulation sont mises en œuvre sur le pont-route.
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ARTICLE 3.2: Phases de batardage et d’essais des dispositifs d’évacuation des crues

Avant chaque phase de batardage ou d’essai de requalification des dispositifs d’évacuation des crues,
le concessionnaire procède à une analyse de risques intégrant notamment les risques de survenue
d’une crue, de non-maîtrise de variation de débit ou de niveau de la retenue. Ces analyses sont tenues
à la disposition du service de contrôle.

Chaque  opération  de  batardage  ne  condamne  qu’une  vanne  à  la  fois  ainsi  que  le  clapet  qui  la
surmonte. Durant ces phases, le concessionnaire assure une veille hydrométéorologique afin de se tenir
informé de tout risque éventuel de crue.

ARTICLE 4     : Installations de chantier  

ARTICLE 4.1: Prévention des pollutions accidentelles

Le stockage des matériaux et produits de toute nature est effectué de manière à éviter tout épandage
de polluants sur le sol.

Les installations de chantier potentiellement polluantes sont implantées hors d’atteinte des plus hautes
eaux.

Le stockage des hydrocarbures et des produits chimiques se fait uniquement en quantité limitée et
dans un local spécifique identifié et aménagé (rétention, dispositif anti-incendie). 

Les  engins  de  chantier  disposent  d’un  kit  de  dépollution  contenant  au  minimum  des  matériaux
absorbants et des sacs plastiques.

Les engins fixes (tels que groupes électrogènes, compresseurs…) sont installés sur cuvette de rétention.

Les déchets de chantier font l’objet d’une collecte sélective et d’un stockage temporaire sur un site
adapté. Ils sont évacués et éliminés vers des filières adaptées conformément à la réglementation.

Le site sera remis en état en fin de chantier.

Toutes les mesures sont prises pour prévenir et traiter l’effet d’une pollution accidentelle des eaux
superficielles ou souterraines. Tout incident, même mineur, pouvant porter atteinte à la qualité du sol
ou des eaux, doit être porté à la connaissance des services concernés (DDT, DREAL et OFB). Un plan
d’alerte et de secours pour les risques de pollution accidentelle est mis en place.

ARTICLE 4.2: Sécurité du chantier

L’accès au chantier est strictement interdit au public. Les zones de travaux sont balisées et l’ensemble
des travaux se déroule dans le respect des mesures de sécurité. 

ARTICLE 5 : Durée de l’autorisation

Les travaux seront exécutés dans un délai de 3 ans à compter de la date de notification du présent
arrêté.

ARTICLE 6     : Récolement  

Le concessionnaire informe la DREAL de la fin des travaux et lui transmet dans les 3 mois, un dossier
des ouvrages exécutés afin de procéder au récolement des travaux.

ARTICLE 7 :   Publicité  

En vue de l’information des tiers, le présent arrêté est publié sur le site internet des services de l’État
du département du Jura pendant une durée minimale de quatre mois.

Cet arrêté est affiché en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 du code de
l’environnement.

Le présent arrêté est notifié à la société EDF.
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ARTICLE 8     : Délais et voies de recours  

Conformément aux articles  L.181-17  et  R.181-50 du code de l'environnement,  le  présent  arrêté est
soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il ne peut être déféré qu'au Tribunal Administratif de
Besançon :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où le présent acte
leur a été notifié.

2° Par les tiers, intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article L.181-3 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article  l'article R. 181-44 du code de
l’environnement;

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Le présent arrêté peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux mois, prolongeant de deux mois les délais mentionnés au 1° et  2°.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d’un  recours  déposé via  l’application  Télérecours  citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 9 - Exécution

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Jura,  le  Directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et  du logement et  les  maires  des  communes de Coisia et  Samognat  sont  chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur est adressée ainsi
qu’au directeur départemental des territoires.

Pour le Préfet et par délégation,
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PRÉFET
DU JURA
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne-Franche-Comté

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL   A P-2021-18-D REAL

DÉCISION DE BASCULEMENT DE LA PROCÉDURE D'ENREGISTREMENT EN PROCÉDURE
D'AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE

Société BEN ETRUYTP

Commune de LEMUY (39110)

LE PRÉFET DU JURA

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à
R.512-46-30;

VU l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au
titre de la rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations classées pour la protection de
l'environnement;

VU l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations du régime de l'enregistrement relevant de la rubrique n° 2760 de la nomenclature
des installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU la demande présentée en date du 11 décembre 2020 et réceptionnée le 21 janvier 2021, par la
société BENETRUY TP dont le siège social est situé 21 rue de l'Abergement les Thésy 39110
LEMUY pour l'enregistrement d'une installation de stockage de déchets inertes et d'une
installation de broyage, concassage, criblage en vue de la production de matériaux destinés à
une utilisation, à l'exclusion de celles classées au titre d'une autre rubrique ou de la sous-
rubrique 2515-2 (rubriques n°2760.3 et 2515.1.a de la nomenclature des installations classées), sur
le territoire de la commune de LEMUY (lieu-dit « Pâture des Prés hlauts ») ;

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications
de la conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels
susvisés ;

VU le courrier en date du 12 février 2021 du chef de l'Unité Départementale du Jura adressé à la
société BENETRUY TP relatif au projet d'arrêté préfectoral de basculement en procédure
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vu

d'autorisation environnementale du dossier de demande cité ci-dessus, ainsi que les différentes
remarques et observations afférentes au dossier ;

les observations de l'exploitant en date du 16 février 2021 à la transmission du projet d'arrêté
préfectoral de basculement de la procédure d'enregistrement en procédure d'autorisation
environnementale;

VU le rapport du 15 avril 2021 de l'Inspection des installations classées ;

CONSIDÉRANT que les caractéristiques du projet ont été examinées eu égard aux critères définis à
I'annexe III de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment sur les
caractéristiques et la localisation du projet et leurs impacts potentiels ;

CONSIDÉRANT que les caractéristiques et les dimensions du projet susvisé sont susceptibles d'avoir
des incidences notables sur la qualité des eaux souterraines et de ruissellement, dans
un contexte de sols karstiques et de zones de captage AEP, avec un lien possible entre
les eaux s'infiltrant dans les sols et la Source du Lison ;

CONSIDÉRANT que la localisation du projet est susceptible d'avoir des incidences notables sur :
les espèces protégées potentiellement présentes sur le site ;
le paysage, la faune et l'habitat créés au cours de l'exploitation de l'ancienne
carrière (pertes ou dégradations écologiques).

CONSIDÉRANT que le dossier du demandeur ne comporte pas l'ensemble des éléments d'appréciation
nécessaires concernant l'impact potentiel du projet sur ces différents enjeux
environnementaux ;

CONSIDÉRANT qu'au regard des critères du point 2 de l'annexe III de la directive 2011/92/UE du
Parlement Européen, le projet est susceptible d'affecter la sensibilité environnementale
du secteur d'implantation, ce qui conduit à devoir évaluer les incidences du projet ;

CONSIDÉRANT que dans cette zone, les impacts existants sur l'environnement et/ou la richesse, la
qualité et la capacité de régénération des ressources naturelles rendent nécessaire
revaluation des impacts du projet afin de vérifier s'ils sont acceptables pour
l'environnement et justifient par conséquent l'instruction de la demande
d'enregistrement susvisée selon la procédure prévue pour les demandes d'autorisations
environnementales ;

CONSIDÉRANT que les observations de l'exploitant en date du 16 février 2021 ne remettent pas en
cause les motivations de bascule proposée par l'Inspection des installations classées ;

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture du département du Jura;

ARRÊTE
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ARTICLE 1

La demande d'enregistrement susvisée, déposée par la société BENETRUY TP représentée par M.
Mickael Benetruy, Président, dont le siège social est situé 21 rue de l'Abergement les Thésy à LEMUY
(39110), sera instruite selon la procédure prévue par le chapitre unique du titre VIII du livre 1er pour les
autorisations environnementales.

A cette fin, la société BENETRUY TP est invitée à déposer le dossier correspondant à cette procédure et
intégrant notamment :

l'étude d'impact prévue à l'article L.122-1 du code de l'environnement ;
l'étude de dangers prévue à l'article L.181-25 et définie à l'article D.181-15-2 du code de
l'environnement.

ARTICLE 2

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction.
Elle peut être déférée à la juridiction administrative territorialement compétente, dans un délai de deux
mois qui commence à courir du jour où l'acte a été notifié.

Le tribunal administratif peut être saisi d'un recours déposé via l'application Télérecours citoyens
accessible par le site internetwww.telerecours.fr.

ARTICLE 3
Le Secrétaire général de la préfecture de Jura, le Directeur régional de l'environnement, de
l'aménagement et du logement, l'inspection des installations classées pour la protection de
l'environnement et le maire de la commune de Lemuy sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont une copie leur est adressée.

Fait à Lons-le-Saunier, le 3 Q AVR 2021

'P^^r°^et^de'T°"

jultin BABiLOTTE
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PRÉFET
DU JURA
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne-Franche-Comté

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL   AP-2021-19-DREAL

PORTANT CONSIGNATION DE SOMME

Société MONSIEUR MOUHA KARIAM

Commune de Vaux-lès-Saint-Claude (39360)
LIEU-DIT « GARE DE JEURRE »

LE PRÉFET DU JURA

VUS ET CONSIDÉRANT

• VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles R.171-1, L. 171-6 à 11, L. 172-1
et suivants, L. 511-1 et L. 514-5 ;

• VU le code de justice administrative ;
• VU l'arrêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres

VHU et aux agréments des exploitants des installations de broyage de véhicules hors
d'usage ;

• VU l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales
applicables aux installations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre de
la rubrique n°2712-1 (installation d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage
de véhicules terrestres hors d'usage) de la nomenclature des Installations Classées
pour ta Protection de l'Environnement ;

• VU l'arrêté ministériel du 13 octobre 2010 relatif aux prescriptions générales
applicables aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement soumises
à déclaration sous la rubrique n°2713;

• VU l'arrêté ministériel du 31/05/12 relatif aux modalités de détermination et
d'actuatisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des
installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de
mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines ;
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• VU le rapport d'inspection établi à la suite de la visite sur site du 31 janvier 2017 par
I'lnspection de I'environnement et transmis à l'exploitant par courrier du 14 février
2017, conformément aux articles L.171-6 et L.514-5 du Code de l'Environnement ;

• VU le rapport d'inspection établi à la suite de la visite sur site du 23 janvier 2018 par
I'lnspection de I'environnement et transmis à l'exploitant par courrier du 9 avril 2018,
conformément aux articles L.171-6 et L.514-5 du Code de l'Environnement ;

• VU ['arrêté préfectoral n° AP-2018-20-DREAL du 11 mai 2018 mettant en demeure, dans
un délai de 2 mois, M. KARIAM MOUh-IA de procéder à la transmission des justificatifs
(bordereaux de suivi de déchet, ...) de l'évacuation dans des filières autorisées de tous
les déchets présents sur l'ensemble du site (déchets de métaux, d'équipements
électriques et électroniques, déchets de plastique, déchets issus du démontage des
véhicules hors d'usage,..., y compris les terres et matériaux souillés à évacuer).

• VU l'arrêté préfectoral n° AP-2018-20-DREAL du 11 mai 2018 mettant en demeure, dans
un délai de 4 mois, M. KARIAM MOUh-IA de procéder à la transmission d'un diagnostic
de l'état des milieux, réalisé sur l'ensemble du site après évacuation des terres
souillées, et permettant de justifier que l'état du site n'est pas de nature à porter
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement ou
justifiant que des mesures et dispositions complémentaires sont nécessaires;

• VU le rapport de l'inspecteur de l'environnement du 12/03/2021 faisant état de la
constatation le 14/01/2021 de l'absence de transmission des justificatifs (bordereaux de
suivi de déchet, ...) de l'évacuation dans des filières autorisées de tous les déchets
présents sur l'ensemble du site, compris les terres et matériaux souillés à évacuer)

• VU le rapport de ['inspecteur de l'environnement du 12/03/2021 faisant état de la
constatation le 14/01/2021 de l'absence de réalisation d'un diagnostic de l'état des
milieux, realise sur l'ensemble du site après évacuation des terres souillées, et
permettant de justifier que l'état du site n'est pas de nature à porter atteinte aux
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement ou justifiant que
des mesures et dispositions complémentaires sont nécessaires ;

• VU le courrier en date du 12/03/2021 transmettant le rapport susvisé à l'exploitant,
conformément aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du code de l'environnement, et
l'informant, conformément au dernier alinéa de l'article L. 171-8 du même code, de la
consignation de somme susceptible d'etre infligée et du délai dont il dispose pour
formuler ses observations ;

• CONSIDÉRANT que l'exploitant ne respecte pas les dispositions de l'arrêté de mise en
demeure susvisé ;

• CONSIDÉRANT que les délais de l'arrêté de mise en demeure AP-2018-20-DREAL du 11
mai 2018 susvisé concernant les deux points ci-dessus sont échus ;

• CONSIDÉRANT que l'article L 171-8 II du code de l'environnement indique que
« Lorsque la mise en demeure désigne des travaux ou opérations à réaliser et qu'à
l'expiration du délai imparti l'intéressé n'a pas obtempéré à cette injonction, l'autorité
administrative compétente peut : 7° L'obliger à consigner entre les mains d'un
comptable public avant une date qu'elle détermine une somme correspondant au
montant des travaux ou opérations à réaliser. La somme consignée est restituée au fur
et à mesure de l'exécution des travaux ou opérations » ;

• CONSIDERANT que cette situation présente des risques vis-à-vis de l'environnement
de rétablissement concerné, et qu'il convient donc d'y mettre un terme ;
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• CONSIDÉRANT que la formule de calcul du coût de « l'étude de vulnérabilité et des
investigations de sols » définie à l'annexe l de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé
aboutie à un montant d'environ 11 000 € T.T.C pour le site de la société MONSIEUR
KARIAM MOUHA au lieu-dit « Gare dejeure » ;

• CONSIDÉRANT qu'en application de l'article L.171-8 du code de l'environnement,
l'autorité administrative compétente peut procéder à la publication du présent acte,
sur le site Internet des services de l'Etat dans le département, pendant une durée
comprise entre deux mois et cinq ans ;

• CONSIDÉRANT que la personne sanctionnée a été informée par le projet d'arrêté
susvisé de la mesure de publication envisagée pour le présent acte, à savoir 4 mois sur
Ie site internet des services de l'Etat dans le département ;

• CONSIDÉRANT qu'il résulte d'une estimation basée sur les dispositions de l'arrêté du
31/05/12 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des
garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties
additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols
et des eaux souterraines, et de coefficients de sécurité destinés à tenir compte des
aléas, la détermination d'un montant de 11 000 euros toutes taxes comprises ;

• CONSIDÉRANT qu'il convient de faire application des dispositions de l'article L. 171-8
du code de l'environnement ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture du Jura.

ARRÊTE
sa

Article 1

La procédure de consignation prévue à ['article L. 171-8 du code de l'environnement est
engagée à rencontre de la société MONSIEUR MOUHA KARIAM, sise au 4 rue Victor Hugo,
Saint Lupicin - 39170 COTEAU DU LIZON, pour le site qu'elle exploite au lieu-dit « Gare de
Jeurre » sur la commune de Vaux-les-Saint-Claude (39360), pour un montant de '11 000 euros
répondant du coût des travaux prévus par l'arrêté préfectoral de mise en demeure n° AP-
2018-20-DREAL du 11 mai 2018 susvisé.

A cet effet, un, titre de perception d'un montant de la totalité de la somme est rendu
immédiatement exécutoire auprès du Trésor Public.

Article 2

Après avis dè"'lrinspection de l'environnement, les sommes consignées pourront être
restituées à la société MONSIEUR MOUHA KARIAM au fur et à mesure de l'exécution par
l'exploitant des mesures prescrites.
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Article 3

En cas d'inexécution des travaux et déclenchement de la procédure de travaux d'office
prévue à l'article L. 171-8 du code de l'environnement, la société MONSIEUR MOUHA KARIAM
perdra le bénéfice des sommes consignées à concurrence des sommes engagées pour la
realisation de ces travaux. Ces dernières pourront être utilisées pour régler les dépenses
entraînées par l'exécution d'office des mesures demandées.

Article 4-Voies et délais de recours

Conformément à ['article L. 171-11 du code de l'environnement, la présente décision est
soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction
administrative compétente, le tribunal administratif de Besançon, dans les délais prévus à
l'article R. 421-1 du code de justice administrative, à savoir dans un délai de deux mois à
compter de la notification ou de la publication du présent arrêté.,
Le tribunal administratif peut être saisi d'un recours déposé via l'application Télérecours
citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

En application du dernier alinéa du 1° du II de ['article L. 171-8 du code de l'environnement
l'opposition à l'état exécutoire pris en application d'une mesure de consignation ordonnée
par l'autorité administrative devant le juge administratif n'a pas de caractère suspensif.

Article 5 - Publication et notification

Le présent arrêté est notifié à la société MONSIEUR MOUHA KARIAM .

Conformément aux dispositions de l'article R. 171-1 du code de l'environnement, le présent
arrêté est publié sur le site internet des services de l'Etat dans le département où il a été
délivré pendant une durée minimale de quatre mois.

Article 6 - Execution

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de Lons Le Saunier, M. le Directeur Régional des
Finances Publiques, MM. les Directeurs Départementaux des Finances Publiques du Jura et du
Doubs, M. le Maire de la commune de Vaux les Saint-Claude et M. le Directeur Régional de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Bourgogne Franche-Comté sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté dont
une copie leur sera adressée.

Fait à Lons-le-Saunier, le 3 Q ^yp

Le Préfet

Pour le/l'réfe^et^ar.^lâsation
néral9

Justin BABiLOTTE
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PRÉFET
DU JURA
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne-Franche-Comté

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL   AP-2021-20-DREAL

RENDANT REDEVABLE D'UNE ASTREINTE ADMINISTRATIVE

Société MONSIEUR KARIAM MOUHA

Commune de Vaux-lès-Saint-Claude (39360)
SITE DU CENTRE VILLE

LE PRÉFET DU JURA

.^•.•-- "VUS ET CONSIDÉRANT ,: K;^ ïsïySS^^w^^.^V'iiS

• VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L. 171-6 à L. 171-11, L. 172-1,
L. 511-1 et L. 514-5 ;

• VU l'arrêté ministériel du 2 mai 2012 relatif aux agréments des exploitants des centres
VHU et aux agréments des exploitants des installations de broyage de véhicules hors
d'usage ;

• VU l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales
applicables aux installations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre de
la rubrique n°2712-1 (installation d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage
de véhicules terrestres hors d'usage) de la nomenclature des Installations Classées
pour la Protection de l'Environnement ;

• VU l'arrêté ministériel du 13 octobre 2010 relatif aux prescriptions générales
applicables aux Installations Classées pour la Protection de l'Environnement soumises
à déclaration sous la rubrique n°2713 ;

• VU le rapport d'inspection établi à la suite de la visite sur site du 31 janvier 2017 par
I'lnspection de I'environnement et transmis à l'exploitant par courrier du 14 février
2017, conformément aux articles L.171-6 et L.514-5 du Code de l'Environnement ;

• VU le rapport d'inspection établi à la suite de la visite sur site du 23 janvier 2018 par
I'lnspection de I'environnement et transmis à l'exploitant par courrier du 6 avril 2018,
conformément aux articles L.171-6 et L.514-5 du Code de l'Environnement ;
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• VU l'arrêté préfectoral de mise en demeure n° AP-2018-19-DREAL du 11 mai 2018 notifié
à l'exploitant le 17 mai 2018 ;

• Considérant que l'exploitant ne respecte pas les dispositions de l'arrêté de mise en
demeure AP-2018-19-DREAL du 11 mai 2018 susvisé concernant la notification de la
cessation d'activité ;

• Considérant qu'il n'a pas été déféré à la mise en demeure et qu'il convient de prendre
une sanction pour contraindre l'exploitant de respecter les prescriptions applicables ;

• Considérant que la notification visée par l'article R. 512-46-25 du code de
l'environnement prévoie notamment la gestion des déchets présents sur le site ;

• Considérant que l'exploitant est tenu justifier de la bonne élimination de l'ensemble
des déchets présents sur le site dans des filières dûment autorisées ;

• Considérant que le non-respect de ces prescriptions est susceptible de porter atteinte
aux intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement ;

• Considérant dès lors, qu'il y a lieu d'imposer à la société MONSIEUR KARIAM MOUHA
le paiement d'une astreinte journalière conformément aux dispositions prévues au 4°
de l'article L 171-8-11;

0

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture du Jura.

ARRÊTE

Article 1

La société MONSIEUR KARIAM MOUHA, dont le siège social est situé au 4 rue Victor Hugo,
Saint Lupicin - 39170 COTEAU DU LIZON, est rendue redevable des astreintes suivantes pour
le site qu'elle exploite sur la ZA Etables dans la même commune :

- un montant journalier (jours calendaires) de dix euros (10 €) jusqu'à satisfaction de la
mise en demeure signifiée par l'arrêté préfectoral n° AP-2018-20-DREAL du 11 mai 2018
susvisé pour ce qui concerne la régularisation administrative de l'activité par
notification de la cessation d'activité en indiquant les mesures prévues au II de l'article
R.512-46-25 du code de l'environnement.

Cette astreinte prend effet à compter du 90e jour suivant la date de notification du présent
arrêté à l'exploitant.

Les astreintes sont liquidées complètement ou partiellement par arrêté préfectoral.
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Article 2 - Délais et voies de recours

Conformément à l'article L. 171-11 du Code de l'Environnement, la présente décision est
soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction
administrative compétente, le tribunal administratif de BESANÇON, dans les délais prévus à
l'article R. 421-1 du Code de Justice Administrative, à savoir dans un délai de deux mois à
compter de la notification ou de la publication du présent arrêté.

Le tribunal administratif peut être saisi d'un recours déposé via l'application Télérecours
citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

En application de l'article L. 171-8-11-4° et du dernier alinéa de l'article L. 171-8-11-1° du Code
de l'Environnement, l'opposition à l'état exécutoire pris en application d'une mesure
d'astreinte ordonnée par l'autorité administrative devant le juge administratif n'a pas de
caractère suspensif.

Article 3 - Publication et notification

Le présent arrêté est notifié à l'exploitant et publié sur le site Internet de la préfecture
pendant une durée minimale de quatre mois.

Article 4 - Execution et copies

Le Secrétaire général de la préfecture, le Maire de la commune de VAUX-LES-SAINT-CLAUDE,
le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bourgogne-
Franche-Comté, le Directeur régional des finances publiques de Bourgogne-Franche-Comté,
les Directeurs départementaux des finances publiques du Jura et du Doubs sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur est
adressée.

Fait à Lons-le-Saunier, le3 0 AVR. 2021

Le Préfet
Pour le préfet et parais tion

/Le

Justirl BABILOTTE
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